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L'ÉDITO
☑	 Et ça continue encore et encore…

Après le vote du décret-programme 
et les horreurs qu’il va entrainer en 
matière d’emploi et d’encadrement 
dans l’enseignement qualifiant, la Mi-
nistre Glatigny a poursuivi ses effets 
d’annonce et provocateurs en remet-
tant en cause le tronc commun et son 
impact sur l’emploi. 

Le sommet a été atteint lorsqu’elle a 
déclaré que les acteurs institutionnels 
(comprenez les Fédérations de Pou-
voirs organisateurs, les organisations 
syndicales et les parents) devraient 
assumer les pertes d’emplois qu’en-
gendrerait la mise en place du tronc 
commun dans l’enseignement secon-
daire. 

On peut nous reprocher bien des 
choses mais il faut rappeler à notre 
chère Ministre que nous n’avons pas 
de leçon à recevoir de la part d’une 
responsable politique qui a décidé, 
sans concertation préalable, de sacri-
fier 3 % de l’encadrement dans l’en-
seignement qualifiant dès la rentrée 
prochaine et qui se lamente en public 
quant aux hypothétiques emplois sa-
crifiés sur l’autel du tronc commun.

Rétablissons une nouvelle fois la véri-
té en faisant la part des choses.

Pour rappel, le tronc commun dans 
sa visée purement pédagogique a été 
décidé dans le cadre de la réforme du 
Pacte pour un enseignement d’excel-
lence. 

Tous les acteurs étaient au moins 
d’accord sur un point : le tronc com-
mun est la garantie d'égalité et une 
véritable passerelle vers un avenir où 
chacun pourra s’adapter aux défis de 
demain. 

Il permet de démocratiser l’accès à 
une base solide de savoirs. Que l’on 
vienne d’un milieu favorisé ou plus 
modeste, chaque élève doit avoir la 
possibilité d’acquérir les compétences 
fondamentales, de la maîtrise de la 
langue à la compréhension des enjeux 
scientifiques, en passant par les bases 
de l’histoire et de la géographie. 

Cette égalité devant l’apprentissage 
est primordiale pour garantir que tous 
les élèves, quel que soit leur parcours 
personnel, disposent des mêmes 
chances pour leur avenir. 

En instaurant ce socle commun, on 
assure à chaque individu un bagage 
minimum qui lui servira de levier pour 
ses études futures, quelle que soit la 
filière choisie.

Le choix a été fait d’un tronc commun 
jusqu’à 15 ans, soit l’issue de la troi-
sième secondaire. 

Aujourd’hui, la grande majorité des 
acteurs, à la demande de la Ministre, a 
confirmé le choix fait à l’époque car ils 
continuent à croire que ce tronc com-
mun est la seule véritable réponse aux 
écarts croissants entre les élèves, qu’il 
est une réponse aux défis contempo-
rains de la société dans un monde où 
les mutations technologiques, envi-
ronnementales et économiques s'ac-
célèrent et où la capacité à s’adapter 
devient une compétence-clé.

Mais, car il y a un mais…  On ne peut 
pas nier que la réforme prévoyait aus-
si plusieurs mesures pour éviter une 
casse sociale dans l’enseignement. 

Je n’en citerai que quelques-unes dont 
l’importance est capitale pour la CSC-
Enseignement :
•	 une réflexion sur la taille des classes 

et des groupes (page 5) ; 
•	 la prise en compte de l’impact orga-

nisationnel pour certaines écoles 
secondaires de l’allongement du 
tronc commun et de la réorganisa-
tion des filières au-delà du tronc 
commun (page 6 de l'Avis n°3) ;

•	 le maintien de l’emploi via, entre 
autres, la réduction supplémentaire 
de la charge des professeurs de pra-
tique professionnelle (PP) de 28 à 
26 périodes et la réinsertion profes-
sionnelle (page 9) ;

•	 …

Il semblerait que le contenu de ces 
pages ait disparu de la version consul-

tée par la Ministre. Nous les lui rappe-
lons pourtant à chaque occasion.

J’ajoute, pour être tout à fait com-
plet, ce passage de la plus haute 
importance à nos yeux : «On ne peut 
réformer durablement l’école qu’avec 
l’adhésion de ses acteurs» (page 3) ;  
avouez qu’on en est loin !

Vincent Dupriez, dans son ouvrage 
«Peut-on réformer l’école ?» ne dit pas 
autre chose : 
«toute inflexion politique d’un système 
éducatif (la modification des conte-
nus à enseigner, la suppression ou 
l’ajustement de filières de formation, 
la valorisation des finalités de l’école, 
la lutte contre les inégalités de résul-
tats des élèves, etc.) implique néces-
sairement un ajustement du travail 
pédagogique et l’échec de multiples 
initiatives de ce type s’explique entre 
autres par la difficulté à transformer le 
travail pédagogique dans les classes 
et les écoles. Dans cette perspective (…) 
l’importance, vu la complexité du tra-
vail attendu, de pouvoir s’appuyer sur 
un corps enseignant dont l’autorité, 
c’est-à-dire le pouvoir et la légitimité, 
est forte».

C’est là tout le sens de notre combat 
et des actions que nous menons de-
puis plusieurs années et qui se sont 
renforcées depuis la mise en place de 
ce Gouvernement qui fait son marché 
dans la réforme sur le dos des person-
nels qu’il pense incrédules.

On ne leur pardonnera pas ; ils savent 
très bien ce qu’ils font.

 Roland Lahaye

Consultez sur notre site, le dossier 
"Tronc commun" 

dans l'espace "Actu-dossier".
Vous y trouverez notamment 
une vidéo décryptant l'inter-
view de la Ministre diffusée 
le 13 mars 2025 sur "Matin 
première".

www.lacsc.be/csc-e/tronc-commun

http://www.lacsc.be/csc-e/tronc-commun
http://www.lacsc.be/csc-e/tronc-commun
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L'ACTU
POLITIQUE EN FWB

2014
En fin d'année 2014, Madame Joëlle-
Milquet, Ministre de l’Enseignement 
obligatoire, exposait aux différents 
interlocuteurs la  démarche qu’elle 
envisageait pour identifier les moyens 
d’atteindre les objectifs d’améliora-
tion des performances de notre sys-
tème éducatif et de réduction des iné-
galités qui impactent la réussite1.

Dans notre mémorandum 20142, nous  
indiquions : 

«La CSC-Enseignement, à l’instar de la 
CSC francophone, souhaite qu’un nou-
veau Pacte sur l’enseignement, reprenant 
les grandes lignes et objectifs assignés 
en 2004 dans le "Contrat de l’école3", dont 
le titre était "Tirer chaque enfant vers le 
haut…", soit signé et concrétisé par les 
acteurs de l’école et de la société civile dès 
2014. 
La CSC-Enseignement s’engage à assumer 
sa part de responsabilité dans la réussite 
du nouveau Pacte. Mais en attendant sa 
concrétisation, elle exige que les objectifs 
assignés en 2004 soient concrétisés au 
plus vite. 
Ce nouveau Pacte devra mettre en pra-
tique le principe de démocratisation des 
études, de lutte contre les inégalités et la 
pauvreté : chaque élève a droit à une école 
de qualité et à disposer des moyens et 
d’une pédagogie les plus adéquats pour 
assurer sa réussite scolaire et lui permettre 
de construire son propre projet de vie. 
Aujourd’hui comme hier, la CSC-Enseigne-
ment défend un droit à un travail digne 
et émancipateur pour toutes et tous, pro-
meut une éducation à la citoyenneté et 
plaide pour la formation d’adultes auto-
nomes et responsables, condition indis-
pensable de cohésion sociale».

enseignement obligatoire

Déjà début 2014, sous l’égide de la 
Plateforme de lutte contre l’échec 
scolaire, une trentaine d’associa-
tions, des académiques et des orga-
nisations syndicales, dont la CSC et 
la CSC-Enseignement, ont cosigné 
un appel à refondation de l’école.
Cet appel demandait :

👉 d'analyser la situation de l’ensei-
gnement en Communauté française 
avec toutes ses composantes ;

👉 d’évaluer objectivement ce qui a 
été fait et d’identifier les freins aux 
changements ; 

👉 de débattre avec les acteurs en 
levant les tabous qui empêchent 
toute évolution globale du système : 
le quasi-marché scolaire, la com-

plexité du système, en particulier 
du fait des réseaux, 
l’articulation des différents ni-

veaux scolaires,
la hiérarchisation des filières,
les modes d’évaluation des élèves, 

des professionnels et du système, 
le temps scolaire des enseignants 

et des élèves ; 

👉 de proposer un projet global 
concerté et cohérent pour l’ensei-
gnement obligatoire et la forma-
tion des enseignants ; 

👉 de planifier la mise en œuvre de 
ce projet sur deux législatures au 
moins et d’en assurer la pérennité.

Parmi les priorités de la CSC-Ensei-
gnement en 2014 et tout comme au-
jourd’hui, figurait le tronc commun de 
5 à 14 ans au moins afin de :

👉 assurer un continuum organisé et 
cohérent des apprentissages,

👉 prendre en charge les difficultés 
des élèves par le développement 

d’une politique de pédagogie dif-
férenciée, de remédiation immé-
diate et efficace (qui, à terme, 
devrait rendre le redoublement 
exceptionnel) et permettre une 
orientation positive.

2017
Le 7 mars 2017, dans l’Avis n°3 du Pacte 
pour un enseignement d’excellence, 
les acteurs définissaient le nouveau 
tronc commun :

Tronc commun de la maternelle  
à 15 ans (3ème secondaire), 

polytechnique 
et pluridisciplinaire

Celui-ci doit permettre :
👉 l’approfondissement et la précision 

des sept domaines d’apprentissage, 

👉 la définition des implications rela-
tives aux référentiels, 

👉 l’incarnation dans des cadres ho-
raires de référence par année.

La première cohorte d’élèves (mater-
nelle, P1 et P2) est prévue en sep-
tembre 2020.

Les sept domaines d’apprentissage 
sont : 
la langue (maternelle – modernes 

et anciennes) ;
 l’expression artistique ;
 math, sciences, technologies ;
 sciences humaines et sociales, phi-

losophie et citoyenneté ;
activités physiques, sport, bien-être ;
créativité, engagement et esprit 

d’entreprendre ;
apprendre à apprendre et poser 

des choix. 

☑	 Tronc commun 
 Remise en contexte : le point sur nos positions 

En ces moments où le tronc commun est mis à mal par la Ministre Valérie Glatigny et en 
complément de l’éditorial de notre Secrétaire général Roland Lahaye, il nous parait im-
portant de rappeler le cadre et le contexte dans lesquels ce tron commun a été proposé.
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Rappelons notre position de l’époque. 

La CSC-Enseignement avait mis en 
place un groupe de travail pour plan-
cher sur ce nouveau sujet. 

Ses conclusions ont été validées par 
son organe décisionnel4. 

Nous y revendiquions quatorze condi-
tions de réussite : 

1.	La mixité sociale est une condition 
sine qua non de la réussite du tronc 
commun. La réduction des inégali-
tés doit être un objectif tout au long 
du tronc commun. C’est ainsi que le 
respect des règles s’impose à tous. 
Cela nécessite des moyens pour as-
surer la vérification et des sanctions 
en cas de non-application. Toute 
réforme risque d’être vidée de son 
sens si elle ne s’accompagne pas 
d’un plan d’action contre les méca-
nismes de dualisation.

2.	Une diminution significative et 
contraignante du nombre d’élèves 
par classe.

3.	L’importance de la formation ini-
tiale et continue des personnels. Le 
tronc commun ne doit pas s’impro-
viser. Il faudra préparer les équipes 
éducatives en place à rentrer dans 
ce tronc commun, en investissant 
dans la formation continue AVANT 
sa mise en place. 

Cette formation s’intégrera dans 
le cadre de la formation continue 
et pendant les heures d’ouverture 
d’école. La réforme de la formation 
devrait précéder l’implémentation 
du tronc commun. Le calendrier tel 
qu’envisagé n’est pas un gage de 
réussite. Par ailleurs, ne faudra-t-il 
pas envisager une formation aux 
élèves à besoins spécifiques (no-
tamment aux DYS) et à la remédia-
tion ? Quant à la formation initiale, 
elle devra outiller les enseignants 
à appréhender, au mieux, le tronc 
commun tel qu’envisagé.

4.	Les grilles et les référentiels doivent 

être conçus de manière concomi-
tante.

5.	La nécessité de disposer de person-
nel auxiliaire d’éducation à tous les 
niveaux et notamment au fonda-
mental.

6.	L’importance de munir les écoles du 
matériel adéquat.

7.	Décider des balises, au sein des 
instances de démocratie locale, sur 
l’organisation des semaines, aussi 
bien au niveau de la charge des per-
sonnels qu’au niveau des élèves.

8.	L’organisation et les moments 
d’évaluation doivent faire l’objet 
d’un travail spécifique. L’Avis n°3 
précise qu’à terme, le CEB ne devrait 
plus être certificatif. Les épreuves 
externes doivent concerner tous les 
cours, y compris le polytechnique.

9.	 Il faudra régulièrement assurer le 
suivi avec l’élève par un accompa-
gnement, et certainement faire le 
bilan au terme du tronc commun, 
pour une orientation positive au-
delà de ce tronc commun.

10.	 Il faut faire en sorte que les écoles 
ne soient pas tentées d’éviter 
certains parcours, par crainte de 
perdre des élèves au-delà du tronc 
commun. Par ailleurs, tant que les 
écoles sont «payées» en fonction 
du nombre d’élèves, le risque de 
concurrence ne fera que croître.

11.	Le tronc commun ne peut réus-
sir que si les profils d’écoles évo-
luent, s’harmonisent et deviennent 
à terme, dans une large mesure, 
indépendants de la suite des par-
cours. S’il s’agit de placer des « 
roncs communs» dans des struc-
tures scolaires qui existent déjà, il 
y a de gros risques que «les troncs 
communs» ne soient pas si «com-
muns» que cela.

12.	Tout ce que le tronc commun met 
en place/organise au profit des 
apprentissages doit observer le 

principe de gratuité de l’enseigne-
ment (y compris les déplacements, 
entrées aux activités culturelles…). 
Une attention particulière sera por-
tée sur les activités parascolaires 
qui peuvent être source de discri-
mination en termes de coûts.

13.	Le changement de grille aura un im-
pact sur l’emploi. Il devra être anti-
cipé pour permettre aux membres 
du personnel touchés de se requa-
lifier pour se donner de nouvelles 
perspectives professionnelles.

14.	La réforme ne réussira que si elle est 
accompagnée d’une attention aux 
conséquences de la réforme sur la 
charge de travail des personnels, qui 
doit rester soutenable ; au contraire, 
celle-ci doit être un facteur qui ren-
dra le travail plus agréable.

AUJOURD'HUI
Le Tronc commun est en marche 
jusqu’en cinquième primaire et s’ap-
prête à faire le grand saut dans le 
secondaire. 

Les conditions de réussite écrites en 
2017 sont et restent plus que jamais 
d’actualité pour terminer le travail 
de ce Tronc commun polytechnique 
et pluridisciplinaire jusqu’en troi-
sième secondaire (S3) ! 

 Philippe Dolhen

1. Un article paru dans le CSC-Educ n°86 de février 2015 reprenait une synthèse des propositions de la Ministre
2. Mémorandum CSC-E, 2014, page 6 : www.lacsc.be/memorandum-csce-2014
3. Contrat pour l'école : http://www.enseignement.be/index.php?page=23827&do_id=8087&do_check
4. Note adoptée au Comité communautaire commun (CCC) du 24/11/2017.

Consultez sur le site, le dossier 
"Tronc commun" 

dans l'espace "Actu-dossier".

Vous y trouverez notamment une 
vidéo décryptant l'interview de la 
Ministre diffusée le 13 mars 2025 
sur "Matin première".

www.lacsc.be/csc-e/tronc-commun

http://www.lacsc.be/memorandum-csce-2014
http://www.lacsc.be/csc-e/tronc-commun
http://www.lacsc.be/csc-e/tronc-commun
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L'ACTU
POLITIQUE EN FWBenseignement supérieur

☑	 Enseignement supérieur, modèle DIES, le retour…

Le DIES (Droit individuel aux études supérieures) est un modèle qui vise à mettre à contribution financière les 
étudiants «non-résidents» européens. 

Le modèle DIES, conçu par les pro-
fesseurs Yzerbyt et Vandenberghe, 
de l’UCLouvain,n part du constat que 
l’enseignement supérieur en FWB 
souffre d’un sous-financement chro-
nique et qu’il compte en son sein une 
forte présence d’étudiants étrangers 
non-résidents européens (notam-
ment français). 

 Le modèle DIES vise à : 
🔹mieux financer les établissements 

via une hausse des frais d’inscrip-
tion ;

🔹encourager la mobilité étudiante 
en finançant les études à l’étranger 
pour les étudiants résidents. ;

🔹différencier les étudiants résidents 
et non-résidents européens dans 
l’accès aux subventions.

 Principe du modèle de DIES  
🔹Chaque étudiant résident reçoit une 

bourse de 2000 € par an, utilisable 
en FWB ou à l’étranger.

🔹Les droits d’inscription augmentent 
de 2000 € pour tous (résidents et 
non-résidents).

🔹Les non-résidents paient l'intégra-
lité de ce minerval majoré.

🔹Un système de tiers payant permet 
aux résidents d’utiliser directement 
leur bourse pour régler leurs frais 
d’inscription en FWB.

La Ministre Glatigny, alors en charge de 
l’enseignement supérieur, a sollicité la 

création d’un Groupe de travail au sein 
de l’ARES (Académie de recherche et 
d’enseignement supérieur).

Ce Groupe de travail a analysé les 
aspects financiers, juridiques et opé-
rationnels.

Il en ressort que ce modèle pourrait 
rapporter à la Fédération Wallonie 
Bruxelles +/- 43 millions d’euros à 
condition qu’après une telle mesure, 
la population des étudiants non-ré-
sidents reste stable. Cette population 
ne se répartit pas équitablement au 
sein de l’enseignement supérieur ce 
qui a donc un impact préjudiciable à 
géométrie très variable.

Ce modèle n’envisage pas les coûts 
qu’il engendrerait. Cela nécessiterait 
la création d’une ingénierie adminis-
trative au sein de la FWB et des éta-
blissements d’enseignement supé-
rieur. Le personnel administratif, loin 
d’être en surnombre, croûle déjà sous 
les missions qui se diversifient de plus 
en plus. Cela est inenvisageable sans 
un investissement conséquent en res-
sources humaines.

En termes de respect de la législation 
européenne,  il n’y a pas de garantie 
d’une validation par les autorités 
européennes.

Il est reproché aux étudiants non-ré-
sidents de ne pas contribuer fiscale-
ment dans notre pays. Ce constat est 
simpliste : ils y vivent, consomment et 
donc, payent aussi la TVA. 

La CSC-Enseignement s’oppose à 
ce modèle car il met directement à 
contribution les étudiants non-rési-
dents européens qui, au même titre 
que nos étudiants résidents, sont sou-
vent précarisés. 

Nous plaidons, comme le Groupe de 
travail de l’ARES, en faveur de la créa-
tion d’un fonds de compensation eu-
ropéen qui serait plus en accord avec 
l’idée d’une Europe où les étudiants 
peuvent être mobiles. Faute d’une so-
lution européenne, la majeure partie 
des étudiants non résident européens 
venant de France, une solution négo-
ciée directement avec l’État français 
serait à envisager.

Au-delà de ce qui précède, nous 
constatons l’inquiétant  «repli sur soi» 
des États qui, petit à petit, gangrène le 
monde sans épargner l’Europe. 

Le décret-programme voté en dé-
cembre impactera sévèrement les 
étudiants non européens. Cet acte 
politique a entrouvert une porte dans 
laquelle certains ne manqueront pas 
de mettre le pied. D’où le retour du 
modèle DIES ? Plutôt que de mettre di-
rectement à contribution les individus, 
une solution politique européenne se-
rait bien plus courageuse et équitable. 

La CSC-Enseignement avait déjà ex-
primé tout le mal qu’elle pensait de 
ce dispositif. Le décret-programme 
permettra sans doute l’émergence 
d’autres modèles indigestes.

 Francis Penning
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L'ACTU
POLITIQUE EN FWBWBE

☑	 Nouveau Conseil d'administration pour WBE

Depuis le 7 février 2019, un décret «autonomisait» le 
Pouvoir organisateur de l’enseignement organisé par la 
Communauté française, victoire syndicale permettant à 
la Ministre de l’Enseignement de ne plus être que Pouvoir 
régulateur, le Pouvoir organisateur étant confié à un orga-
nisme autonome.

Si les débuts ont été un peu compliqués, ce n’est pas à 
cause de l’installation du Conseil d'administration, le 
Gouvernement ayant rapidement désigné les Administra-
teurs, selon une clé de répartition entre les Partis basée 
sur les résultats électoraux. 

L’Administrateur général, Monsieur Julien Nicaise, a pris 
ses fonctions en avril 2020 après l'intérim d'un faisant 
fonction qui a œuvré de septembre 2019 à avril 2020.

Suite aux dernières élections, un nouveau Gouvernement 
a été installé, dans lequel deux partis sont représentés : le 
MR et les Engagés.

Dès le mois de novembre 2024, un premier coup de canon 
retentissait, Monsieur Nicaise devenant Administrateur à 
l’ULiège : un nouveau poste à responsabilité mais dans 
une Université dont le Pouvoir organisateur est WBE…

En décembre, le nouveau Conseil d’administration était 
désigné. Pour le Comité de direction de WBE, c’était un 
deuxième coup de canon, la présidence étant confiée à 
une ancienne chef d’établissement de WBE.

Le Conseil d’administration compte 16 membres désignés 
par le Parlement. La nouvelle majorité a attribué :
•	 6 sièges au MR, qui a confié la présidence à Françoise Colinia, 

ancienne Députée fédérale MR et ancienne préfète de l'Athé-
née royal de Mons. Les cinq autres mandats ont été attribués à 
deux mandataires sortants, Marc Evrard (Conseiller communal) 
et Vanessa Moray (Attachée parlementaire), au Professeur Van 
Belleghem (Professeur d’économie UCL), à Opaline Meunier 
(Conseillère communale à Mons) et à Martine Pavot (adminis-
tratrice des bâtiments scolaires dans le Hainaut).

La fin de son mandat était liée à un préavis de six  
mois, ce qui l’amenait à la fin de son mandat de cinq 
ans ; néanmoins il a négocié la réduction de moitié 
du délai de  son préavis et a donc fini son mandat au 
28 février 2025.
Nous osons espérer que pour un intérêt personnel, il 
n’a pas mis de côté l’intérêt de WBE !

•	 4 sièges au PS, qui a reconduit trois administrateurs dans les 
personnes de Christian Dupont (ancien Ministre de l’Ensei-
gnement obligatoire), Christiane Cornet, (ancienne Secrétaire 
communautaire de la CGSP), Rim Ben Achour (Conseillère poli-
tique au Centre d’étude du PS), renforcés par l’ancien Chef de 
cabinet de Caroline Désir, Nicolas Fragneau.

•	 3 sièges aux Engagés, qui ont désigné pour leur part deux an-
ciennes Ministres de l'Éducation pour siéger au sein du Conseil 
WBE : Joëlle Milquet et Marie-Dominique Simonet, le troisième 
administrateur étant Baudouin Meunier (administrateur du 
CHU de Mont-Godinne et Saint-Luc).

•	 2 sièges au PTB, qui a continué à faire confiance à Bruno Stas 
(enseignant en WBE, en congé pour mission) et à Jean-Pierre 
Kerkhofs, (ancien Député, spécialiste des questions de l’ensei-
gnement).

•	 1 siège à ECOLO, en la personne de Mathias El Berhoumi (ancien 
Chef de cabinet de Bénédicte Linard).

En janvier, une première modification était actée : Opaline 
Meunier, devenant Commissaire et Déléguée au Gouverne-
ment auprès des Hautes Ecoles et des ESA, a été rempla-
cée par Christian Behrendt (Constitutionnaliste à l’ULiège).

Le Conseil regroupe diverses expertises très intéressantes ; 
encore faut-il qu’elles puissent s’exprimer. 

Des tensions entre les Partis en FWB pourraient nuire à 
l’objectif commun de la bonne gestion du Pouvoir organi-
sateur de l’enseignement organisé.

Depuis ce 1er mars, Olivier Doyen, Directeur général des 
infrastructures, cumule ce poste avec celui d'Administra-
teur général a.i. (et continuera, de ce fait, à travailler avec 
ses collègues, Marie-Agnes Boxus, Philippe Lesne, Olivier 
Soumeryn et Manuel Dony) jusqu'à la désignation du suc-
cesseur de Julien Nicaise. 

Les paris sont ouverts, 
un mandat pour le MR ou pour les Engagés ?

Quoi qu’il en soit, avec les expertises d’anciens Ministres 
de l’Enseignement, d’un Constitutionnaliste, de Chefs de 
cabinet, d'un professeur d’économie, avec 9 administra-
teurs issus de la majorité politique (MR - Les Engagés) sur 
les 16 membres du Conseil d'administration, nous pouvons 
craindre que la fusion des réseaux officiels prévue dans la 
Déclaration de politique communautaire (DPC) passe rapi-
dement de l’intention à la réalisation. 

 Bernard Detimmerman

Depuis avril 2020, un Administrateur général avait été désigné pour diriger l’Organisme 
public autonome, Pouvoir organisateur de l’enseignement organisé par la Communauté 
française, à savoir WBE,  sous la gestion d’un Conseil d’administration dont les membres 
sont désignés par le Gouvernement.



CSC-Educ n°188 / avril 20258

SUR LE 

TERRAIN

☑	 DPPR : vous êtes inquiets et vous avez raison !

Faisons le point.
〽 Depuis le 12 février dernier, le Service fédéral des Pen-
sions -SFP a averti l’Administration de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles qu’il ne communiquerait plus les dates «P» 
pour les pensions des membres du personnel de l’ensei-
gnement prenant cours à partir du 1er janvier 2026.

 date «P» date «P» 
La date «P», date de la pension anticipée, est la pre-
mière date à partir de laquelle le membre du personnel 
ouvre son droit à une pension de retraite à charge  du 
Trésor public. 
Elle est indispensable pour le calcul de la DPPR et per-
mettre à l'Administration d'instruire un dossier.

〽 La CSC-Enseignement a pris immédiatement contact 
avec l’Administration et le Cabinet de la Ministre pour dé-
noncer cette pratique.

En effet, il nous parait totalement autoritaire d’appliquer une 
loi inexistante et pour laquelle aucun projet n’est déposé.

Les Ministres Glatigny et Degryse ont interpellé leur col-
lègue Jan Jambon, Ministre fédéral des Pensions. 

Une rencontre entre les Cabinets concernés et celui du 
Ministre fédéral a eu lieu à la suite.

A l’issue de celle-ci, le Ministre fédéral des pensions a 
confirmé que les bénéficiaires actuels d’une DPPR, ainsi 
que ceux qui ont déjà reçu une date «P», ne verront pas 
leur situation modifiée par les dispositions qui découle-
ront de l’accord de majorité fédéral du 31 janvier 2025.  

Pour ceux qui n’ont pas de date «P», il ressort que le dia-
logue doit se poursuivre pour définir le moment du dégel 
de l’envoi des dates «P» qui permettra à nouveau de trai-
ter les demandes en attente et les nouvelles demandes.

Concrètement
✅ Si vous avez introduit une demande de DPPR pour 

laquelle une date «P» a été communiquée par le SFP, 
l’instruction de votre dossier peut se poursuivre et  
pour autant que les conditions d’octroi soient rencon-
trées, vous pourrez bénéficier d’une DPPR. 

❗La date «P» inscrite sur «Mypension» ne constitue en 
rien une notification officielle sur SFP.

❗La date «P» communiquée par le SFP n’est garantie 
que pour autant que vous bénéficiez bien de la DPPR 
à la date indiquée dans la demande initiale et que 
vous ne modifiez pas votre  demande.

❎	 Si aucune date «P» n'a été communiquée par le SFP, 
la FWB n’est pas en capacité de vous accorder une DPPR, 
la date du début de celle-ci étant liée à la connaissance 
de la date «P». 

Votre demande reste suspendue jusqu’à nouvel ordre 
et sera soumise, à partir du 1er janvier 2026 à ce qui est 
présenté dans l’accord du Gouvernement fédéral.

La CSC-Enseignement a d’ores et déjà solli-
cité un avis juridique sur la question.

Ces informations ont fait l’objet d’une cir-
culaire portant la référence 9464 parue le 
19/03/2025.

 Roland Lahaye

Bien que le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles mis en place en juillet 2024 ait soutenu et 
confirmé que le mécanisme des disponibilités précédant la pension de retraite -DPPR ne serait pas remis en 
cause, force est de constater que les décisions prises par la coalition ARIZONA viennent bousculer ces pro-
messes. Notons au passage que les décisions ont été prises par les mêmes Partis.

L'ACTU
POLITIQUE EN FWB Fin de carrière  |DPPR

Consultez le CSC-Educ hors série qui reprend 
le texte de nos statuts et nos lignes de force.  

Nos structures y sont détaillées. 
Une vidéo explicative est également 

disponible sur notre site. 

 www.lacsc.be/statuts-csce 

http://www.enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9719
http://www.lacsc.be/statuts-csce 
https://www.lacsc.be/docs/default-source/acv-csc-docsitemap/6000-centrales/6660-csc-enseignement/6740-csc-educ/csc-educ-hors-serie/connaitre-la-csce.pdf
http://www.enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9719
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L'ACTU
SYNDICALE élections syndicales

☑	 Elections syndicales : phase 2
Renouvellement des Comités régionaux et constitution des GRAP

Les Comités régionaux constituent l’instance 
régionale de décision. 

Ils sont constitués des délégués issus des établissements 
situés dans les communes relevant des régionales concer-
nées et composés, dans le respect de la présence de 
chaque réseau, de :

10 mandataires issus du secteur fondamental ;
10 mandataires issus du secteur secondaire ;
d’autant de mandataires du secteur supérieur que d’éta-

blissements d’enseignement supérieur situés dans la 
régionale ainsi que dans les implantations dont le siège 
est situé dans une autre régionale, sans dépasser 10 ;
d’un représentant de chaque GRAP ; 
d’un représentant des réseaux éventuellement non 

représentés ; 
des membres des équipes syndicales de proximité ;
du Bureau régional (Président, Vice-Président et secré-

taire) ;
du ou des permanent(s) affecté(s) à la régionale.

Quel est le rôle des Comités régionaux ? 
Les Comités régionaux réfléchissent et analysent des 
sujets transversaux. Ils sont chargés d’organiser réguliè-
rement, en collaboration avec les permanents régionaux, 
des assemblées générales régionales, globales, ou par 
GRAP si nécessaire.

Le Comité régional exerce entre autres les missions sui-
vantes :
il examine l’ensemble des dossiers touchant les condi-

tions de travail de tous les membres du personnel des 
établissements scolaires ou CPMS ;
il étudie les dossiers résultant des négociations qui les 

concernent ;
il organise les élections dans les organes de démocratie 

sociale ;
il évalue les conséquences, sur le terrain, de proposi-

tions émanant soit de l’organisation, soit des gouver-
nants ;
il examine l’ensemble des dossiers qui lui sont soumis ;
il assure la concertation et la collaboration entre les dif-

férents GRAP au sein de la régionale ;

il assure la coordination des actions et des représenta-
tions au niveau de la régionale ; 
il veille à la représentation de la CSC-E au sein des ins-

tances externes concernant la régionale ;
il détermine les lignes politiques et confie les mandats 

concernant la représentation et les prises de position de 
la régionale, au Comité communautaire CSC-E ;
il désigne ses représentants dans les instances de la 

Fédération de la CSC.

Les Grap sont des Groupes de réflexion, 
d’analyse et de proposition. 

Ils analysent les thématiques qui leur sont propres et ré-
fléchissent à des propositions à faire sous forme de note.

Ce sont des structures verticales dans la structure de la 
CSC-Enseignement, qui se réunissent au niveau commu-
nautaire et sont représentés dans les Comités régionaux.

Il existe actuellement douze GRAP.

👉 Trois GRAP représentant les secteurs : 
GRAP Fondamental
GRAP Secondaire 
GRAP Supérieur 

👉 Neuf autres GRAP : 

GRAP Spécialisé et pôles territoriaux
GRAP Alternance
GRAP Promotion sociale 
GRAP CPMS
GRAP Artistique
GRAP Puériculteurs
GRAP Retraités
GRAP Inspecteurs et délégués aux contrats d’objectifs 

(DCO)
GRAP Fonctions de promotion et de sélection.

Ces deux derniers ne sont pas représentés au niveau régional 
mais bien au niveau communautaire. Cependant, leurs membres 
peuvent être invités dans les CR pour faire part de leurs préoc-
cupations.

Prochaine étape du renouvellement des instances : 
l’élection du Bureau Journalier de la Centrale.

 Nathalie Kalinowski

Depuis janvier dernier, les délégués syndicaux nouvellement élus ont été désignés. 
Les régionales ont invité ces délégués à poser leur candidature pour participer au Comité régional et au sein 
des GRAP. 
Les élections des représentants aux Comités régionaux (CR) se sont déroulées le 21 mars dernier.
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Le 8 mai 1945 est un jour à célébrer pour toujours: 
le jour de la victoire sur le fascisme. La fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Surtout aujourd'hui, alors que la droitisation et le langage guerrier 
ne cessent de progresser, y compris chez nous en Belgique. 
Tout comme dans les années 30. 

Comme à l'époque, beaucoup de gens sont en colère. 
Comme à l'époque, on monte les gens les uns contre les autres 
avec la haine et le racisme. 
Comme à l'époque, de plus en plus d'acquis démocratiques et 
sociaux sont démantelés. 
Comme à répoque, ropinion publique est contaminée pas à pas 
par les idées d1extrême droite. 
Comme à l'époque, nos syndicats et organisations de la société 
civile sont attaqués. 

Et comme à l'époque, la solution ne réside pas dans la division et la 
domination, mais dans plus de solidarité, plus d'égalité et surtout une 
répartition plus équitable des richesses. 

Faites entendre 
votre voix, 
Rejoignez l'une 
des actions du 8 mai. 

2025 
dimanctie 

n� R 4 
Commémorons ensemble 

la victoire 
sur le fascisme 

au Fart de Breendonk. 

COl111Él10RONS 80 ANS DE LI ...... 
REJOIGNEZ-NOUS & CONSULTEZ NOTRE SITE : COALITION811AI.BE 

 EN 

ACTION

☑	8 mai, ensemble contre l'extrême droite.
		  Commémorons 80 ans de libération !

Le 8 mai 1945 est un jour à célébrer pour toujours :  
le jour de la victoire sur le fascisme, 

la fin de la Seconde Guerre mondiale 
Surtout aujourd'hui, alors que la droitisation et le langage guerrier ne cessent de pro-
gresser, y compris chez nous en Belgique. Tout comme dans les années 30. 
Comme à l'époque, beaucoup de gens sont en colère. 
Comme à l'époque, on monte les gens les uns contre les autres avec la haine et le 
racisme. 
Comme à l'époque, de plus en plus d'acquis démocratiques et sociaux sont démantelés. 
Comme à l'époque, l'opinion publique est contaminée pas à pas par les idées d'extrême 
droite. 
Comme à l'époque, nos syndicats et organisations de la société civile sont attaqués.
Et comme à l'époque, la solution ne réside pas dans la division et la domination, 
mais dans plus de solidarité, plus d'égalité et surtout une répartition plus équi-
table des richesses.

société

http://coalition8mai.be
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Cette chronique sur le 
thème de l'austérité fait 
l'objet d'une série d'articles 
édités au fil des csc-educ de 
cette année scolaire.

CHRONIQUE 
EDUCATION PERMANENTE

L'austérité 

n'est pas une fatalité !

CONCLUSION

Dans le premier épisode, nous avons 
vu que les responsables politiques 
(néo)libéraux n’hésitaient pas à jouer 
la dramatisation quand il était ques-
tion de la dette : 
👉 "cadeau empoisonné pour nos en-

fants", 
👉 "péril pour les générations futures", 
👉 "choix difficile mais nécessaire pour 

sauver la sécurité sociale", 
👉 etc. 

Les variations sur ce thème sont plé-
thore. Il n’y a qu’à ouvrir/regarder 
un journal et on est confronté à un 
énième avatar de cette pantomime. 

Ce discours, qui a pour but de dépo-
litiser la question, s’appuie sur des 
ressorts puissants qui sont démontés 
dans ce premier article.

Dans le deuxième épisode, nous avons 
pu montrer qu’il existait des alterna-
tives à l’austérité, contrairement à ce 
que cherchent à nous faire croire les 
politiques (néo)libéraux qui répètent 
à l’envi qu’il n’y a pas d’autre solution.

👉 "There is no alternative". 

Leur seule perspective est la réduc-
tion des dépenses de l’État impactant 
une fois de plus les services au public 
et donc le recul/démantèlement de la 
solidarité et de la protection sociale.

Dans le troisième épisode, nous avons 
découvert les conséquences sociales 
désastreuses de la cure d’austérité 

Au fil de cette série d’articles intitulée «L’austérité n’est pas 
une fatalité»,  nous avons examiné le choix politique austéritaire 
selon plusieurs aspects. 
La finalité de cette chronique était de démontrer qu’aucune 
nécessité économique n’imposait ce choix politique. 

imposée à la Grèce par la Troïka, mais 
également son inefficacité écono-
mique : chute du PIB, accroissement 
de la dette publique, faillites mas-
sives, exil des jeunes diplômés, mise à 
sac du droit du travail et des protec-
tions sociales.

Dans le quatrième épisode, nous 
avons démontré que le déficit bud-
gétaire n’était pas dû au fait que nous 
vivions au-dessus de nos moyens. 

En effet, la dette publique a été creu-
sée, certes en raison de l’intervention 
des États lors de grandes crises (crise 
économique de 2008, crise Covid en 
2020, etc.), mais aussi à cause des 
choix politiques posés par des généra-
tions de décideurs (dont des libéraux). 

Le cas de la France est exemplaire : 
une explosion de la dette liée à la poli-
tique de cadeaux de plus en plus mas-
sifs aux entreprises et aux plus favo-
risés dans l’espoir d’un ruissellement 
sur la société qui ne vient jamais.

Dans le cinquième épisode, nous 
avons pu mettre en évidence le réa-
lisme du programme économique de 
la gauche et son impact positif sur 
un pays comme l’Espagne. Au pro-
gramme : augmentation du salaire 
minimum, réduction de la précarité, 
transition écologique et numérique, 
augmentation des impôts versés par 
les plus riches et les grandes entre-
prises.

Depuis des années, les décideurs 
politiques (néo)libéraux, aussi bien 
en Belgique qu’en France et ailleurs, 
nous bassinent avec la dette, avec la 
nécessité d’être responsables, de faire 
des efforts pour sauver notre modèle 
social. 

Comme nous avons pu le mettre en 
évidence, ce discours, sous des appa-
rences de bon sens, vise à dépolitiser 
la question et masque un agenda de 
réduction de la solidarité et de la pro-
tection sociale.

Depuis quelques semaines, les 
masques tombent à la suite de l’arri-
vée au pouvoir de Donald Trump aux 
États-Unis et à son action sur la scène 
internationale. Pour rappel, Trump 
remet en cause (et a même stoppé 
temporairement) le soutien militaire 
américain à l’Ukraine dans sa guerre 
contre la Russie. Il menace également 
de désinvestir l’OTAN, laissant l’Union 
européenne groggy face à la menace 
russe.

Aujourd’hui, les responsables poli-
tiques européens rivalisent de décla-
rations martiales et de postures bra-
vaches. Les annonces appelant au 
réarmement et proposant la mise en 
œuvre de moyens massifs (800 mil-
liards d’euros pour l’UE) se succèdent.

Et subitement, la dette n’est plus un 
problème. C’est le retour de l’argent 
magique. Cela démontre que la réduc-
tion de l’endettement n’est pas et n’a 
jamais été une nécessité économique 
mais plutôt un choix politique permet-
tant de faire avancer l’agenda (néo)
libéral.

 François de Woot
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SUR LE

TERRAIN
☑	 Les opérations statutaires du mois de mai

 Enseignement supérieur 
Réseaux subventionnés libre et officiel

  Publication des emplois vacants 
et appel à candidature 

à l’engagement

Publication au 
Moniteur belge 
pour le 1er MAI 

Tout Pouvoir organisateur a l'obliga-
tion de publier un appel aux candidats 
pour chaque emploi vacant à pourvoir 
en 2025-2026.

HAUTES ECOLES
Personnel pédagogique 

Décret du 25/07/1996 relatif aux charges et 
emplois des Hautes Ecoles, article 8.
Décret du 24/07/1997 fixant le statut des 
membres du personnel des Hautes Ecoles, 
articles 125, 126 (LS) et 207, 208 (OS).

Après avoir déterminé la fonction et 
les cours à conférer des emplois va-
cants auxquels il souhaite pourvoir en 
2025-2026, tout Pouvoir organisateur a 
l'obligation de publier les appels aux 
candidats basés sur ces emplois au 
Moniteur belge.

La déclaration d'un emploi vacant en-
gendre un appel aux candidats publié 
en même temps au Moniteur belge. 
L'engagement se fait pour une durée 
déterminée.

Sous peine de nullité, les candidatures 
sont introduites auprès du Pouvoir or-
ganisateur dans le respect des moda-
lités précisées dans l'appel.

opérations statutaires |ens. Supérieur

Profil des candidats 
concernés par l'appel 

👉 Membres du personnel engagés/
nommés à titre définitif par chan-
gement d'affectation, changement 
de fonction, mutation ou extension 
de charge.

👉 Membres du personnel temporaires 
engagés/désignés à durée indéter-
minée par extension de charge. 

👉 Candidats à une désignation à titre 
temporaire.

ESA 
Professeurs, accompagnateurs, 

chargés d'enseignement et assistants

Décret du 20/12/2001 fixant les règles spé-
cifiques à l'enseignement supérieur artis-
tique organisé en Ecoles supérieures des 
Arts, articles 225, 228 (OS) et 354, 355 (LS).

Fixation du cadre du personnel 
pour 2025-2026

Le cadre du personnel est proposé au 
Pouvoir organisateur pour approba-
tion, par le Directeur de l'Ecole supé-
rieure des Arts, sur avis du Conseil de 
gestion pédagogique - CGP. Ce cadre 
est fixé annuellement. 

Les recrutements, nominations/enga-
gements à titre définitif et mises en 
disponibilité par défaut d'emploi des 
membres du personnel sont proposés 
par le Directeur de l'ESA au Pouvoir 
organisateur, sur avis du CGP. 

Le Gouvernement signifie, au plus tard 
pour le 30 juin 2025, le nombre d'uni-
tés d'emplois attribuées à l'ESA pour 
l'année académique 2025-2026.

Profil des candidats 
concernés par l'appel 

👉 Membres du personnel nommés à 
titre définitif par changement d'af-
fectation, par mutation ou exten-
sion de charge.

👉 Membres du personnel temporaires. 

Procédure pour répondre à l’appel

Sous peine de nullité, les candidatures 
sont introduites auprès du Pouvoir or-
ganisateur par lettre recommandée à 
la Poste dans le respect des modalités 
précisées dans l'appel.

HAUTES ECOLES & ESA 
 Personnel administratif

Décret du 20/06/2008, article 5.

Le cadre du personnel administratif 
est fixé annuellement par le Pouvoir 
organisateur, selon les mêmes procé-
dures que celles qui sont prévues pour 
la détermination du cadre du person-
nel pédagogique.

Procédure

Sous peine de nullité, les candidatures 
sont introduites auprès du Pouvoir or-
ganisateur, par lettre recommandée à 
la Poste, dans le respect des modalités 
précisées dans l'appel.

https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/19872
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/21643
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/26621
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/33290
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 Enseignement obligatoire, enseignement de Promotion sociale  & ESAHR 
Enseignement libre subventionné 

 Personnel enseignant et assimilé

SUR LE

TERRAINopérations statutaires  |réseau libre

Avant le 29 mai

Acte de candidature 
pour faire valoir 

une priorité en 2025-2026

PRIORITÉ PO
Candidature à titre de 

temporaire prioritaire -TP

Décret du 1/02/1993, article 34 bis §1er.

Conditions d'ancienneté

Avoir acquis 360 jours au 30 avril 2025 
répartis sur deux années scolaires au 
moins au cours des six dernières an-
nées scolaires.

〽Ens. obligatoire et ESAHR : si le seuil 
des 360 jours est atteint entre le 
1er mai et la fin de l’année scolaire, 
vous serez réputé·e être prioritaire.

〽 Ens. de Promotion sociale : les pé-
riodes prestées jusqu’au terme de 
l’année académique sont prises en 
compte.

Procédure 

Avant le 29 MAI, faire acte de candida-
ture auprès du Pouvoir organisateur 
par envoi recommandé ou par envoi 
électronique1.

Vous n’êtes pas certain·e d’atteindre 
le nombre de jours requis ? Dans le 

doute, introduisez votre candidature ! 

Classement des TP

Au 30 AVRIl, le PO établit les classe-
ments des temporaires prioritaires 
par fonction sur base de l’ancienneté 
acquise au 30 avril. 

〽Un recalcul au dernier jour de l’an-
née scolaire permet de tenir compte 
des temporaires qui ont acquis l’an-
cienneté requise pour entrer dans le 
groupe 2 après le 30 avril.

〽Dans l’enseignement de Promotion 
sociale, on tiendra compte des pé-
riodes prestées jusqu’à la veille du 
dernier jour de l’année académique. 

Pour le 15 MAI, premier jour scolaire 
ouvrable qui suit le 30 avril, le Pouvoir 
organisateur communique les clas-
sements, par voie d’affichage dans 
chaque lieu de travail et par voie élec-
tronique2, aux membres du personnel 
temporaires, et par envoi recommandé 
aux membres du personnel absents 
pour une durée d’au moins 15 jours.

Entre le 15 MAI et le 29 MAI, chaque 
temporaire peut contester le classe-
ment (voire demander à recevoir le 
décompte de son ancienneté) auprès 
du Pouvoir organisateur, de l’organe 
local de concertation sociale ou, à dé-
faut, de la délégation syndicale.

En cas de contestation aboutie entraî-
nant un changement dans un classe-
ment, la dernière version est commu-
niquée aux membres du personnel 
concernés par les mêmes voies que 
celles fixées pour la première commu-
nication.

PRIORITÉ de PROXIMITÉ
Candidature au sein de l'entité, 

du CES ou d'un EMC 

Décret du 1/02/1993, article 34 ter §1er.

Conditions d'ancienneté

Être temporaire prioritaire au sein 
d’un PO de l’entité/CES/EMC2 et comp-
ter, dans cette fonction, au moins 480 
jours d’ancienneté acquis au 30 avril 
2025 au sein de ce PO au cours des six 
dernières années.

Procédure 

Avant le 29 MAI, faire acte de candi-
dature, par envoi recommandé ou par 
envoi électronique1. 
La candidature mentionne la (ou les) 
fonction(s) à laquelle (auxquelles) se rap-
porte la candidature et les coordonnées 
de toutes les écoles auprès desquelles la 
candidature est sollicitée. 

Elle est adressée :
〽 Ens. fondamental : au Président du 

PO du Conseil d’entité ;
〽 Ens. secondaire : au Président du 

Comité des PO du CES ;
〽 Ens. de Promotion sociale & ESAHR : 

au Président du PO avec copie au 
Président de la Commission cen-
trale de gestion des emplois (CCGE) 
compétente. 

Validité de la priorité

La candidature est valable pour la 
fonction dans laquelle vous avez ac-
quis le statut de temporaire prioritaire 
ou une autre fonction pour laquelle 
vous possédez le titre requis.

La priorité ne pourra être exercée que 
si vous êtes en perte de charge totale 
ou partielle ou si vous désirez aug-
menter votre charge au sein de l’enti-
té/CES/EMC2.

1  Selon les modalités fixées préalablement par l’organe local de concertation sociale : CE, à défaut ICL, à défaut la délégation syndicale.
2  Organes regroupant les établissements d’une même entité géographique : l’entité (ens. fondamental) et le CES, Centre d'enseignement secondaire ou 

les EMC, établissements de même caractère pour l’enseignement de Promotion sociale et l’ESAHR.

www.lacsc.be/csc-e/fiches-infos

https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/17322
http://www.lacsc.be/csc-e/fiches-infos
http://www.lacsc.be/csc-e/fiches-infos
http://www.lacsc.be/csc-e/fiches-infos
http://www.lacsc.be/csc-e/fiches-infos
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 Enseignement obligatoire, enseignement de Promotion sociale  & ESAHR 
Enseignement communal, Provincial et de la Cocof

 Personnel enseignant et assimilé

SUR LE

TERRAINopérations statutaires  |réseau officiel subventionné

Avant le 31 mai

Acte de candidature 
pour faire valoir 

une priorité PO en 2025-2026

Décret du 6/06/1994, article 24 §6. 
Décret du 10/03/2006, article 23 §6.

Pour faire usage de votre droit à l'em-
ploi pour 2025-2026 pour chacune des 
quatre premières situations priori-
taires reprises ci-dessous, n'oubliez 
pas de faire acte de candidature avant 
le 31 mai, auprès du Pouvoir organi-
sateur, par envoi recommandé ou par 
envoi électronique selon les modalités 
préalablement fixées par la CoPaLoc. 

6⃣  Candidature à titre de 
temporaire prioritaire

Pour bénéficier d’une désignation à 
titre de temporaire prioritaire en 2025-
2026, introduisez votre candidature 
pour figurer dans le classement des 
temporaires prioritaires. 

Conditions d'ancienneté

Au sein du Pouvoir organisateur, 
compter 360 jours au terme de l’an-
née scolaire, répartis sur deux années 
scolaires au moins au cours des cinq 
dernières années scolaires. 

En outre, le porteur d'un titre donnant 
accès aux droits statutaires peut  éga-
lement faire valoir une priorité à titre 
de temporaire à condition de compter 
parmi les 360 jours requis :
〽 ens. secondaire : 180 jours de ser-

vices dans la fonction postulée et 
pour laquelle il possède le titre 
requis ; 

〽 ens. de Promotion sociale : 240 jours 
dans la fonction visée. 

9⃣  Candidature à titre de 
temporaire non prioritaire 

Après épuisement de la liste des can-
didats temporaires prioritaires, cette 
priorité s’applique au sein d’un Pou-
voir organisateur où le membre du 
personnel a déjà professé au mini-
mum 90 jours, à condition d’avoir 
subi une perte de charge au sein d’un 
ou de plusieurs autre(s) Pouvoir(s) 
organisateur(s) du réseau officiel sub-
ventionné, et au prorata du nombre 
de périodes perdues. 

Cette priorité ne s'applique pas aux 
maîtres et professeurs de religions. 

Conditions d'ancienneté

Au sein du PO, compter 90 jours dans 
la fonction postulée, répartis sur deux 
années scolaires au moins au cours 
des cinq dernières années scolaires.

Au sein du réseau, compter 360 jours 
au cours des cinq dernières années 
scolaires.

:⃣  Candidature sur base de 
l'ancienneté acquise dans un 

emploi non subventionné

Après épuisement de la liste des can-
didats prioritaires repris aux points 1 
et 2, cette priorité s’applique au sein 
du PO où le membre du personnel est 
engagé dans un emploi non subven-
tionné, pour tout emploi subventionné 
de la même fonction et pour laquelle 
il possède un titre de capacité requis. 

Conditions d'ancienneté

Au sein du PO, compter une ancienne-
té comparable à celle requise pour un 
temporaire prioritaire dans un emploi 
non subventionné dans la fonction 
postulée.

;⃣  Candidature pour un poste 
sous contrat d'ACS/APE

La priorité s’excerce prioritairement 
dans le respect du classement envers 
un membre du personnel temporaire 
prioritaire qui n’a pu être recruté dans 
un poste statutaire, et à condition 
qu'il ait fait acte de candidature pour 
ce type d’emploi. 

A défaut, la priorité revient à un 
membre du personnel ayant acquis, 
en qualité d’ACS ou d’APE, une ancien-
neté au sein du PO de 600 jours répar-
tis sur trois ans dans un emploi de 
même nature et de la même fonction 
pour laquelle il est porteur du titre 
requis ou du titre suffisant. La prio-
rité revient au MDP qui compte la plus 
grande ancienneté de service.

MAÎTRES ET PROFESSEURS DE RELIGIONS

<⃣  Candidature pour faire valoir 
une priorité zonale 

Décret du 10/03/2006, article 23 §6. 
Pour faire usage de votre droit de prio-
rité au sein d'une ou plusieurs zones, 
n'oubliez pas de faire acte de candida-
ture avant le 31 mai, auprès de la Com-
mission des emplois compétente 

Conditions d'ancienneté

Au sein du réseau, compter 360 jours 
d’ancienneté dans la fonction de 
maître ou professeur de religion du 
culte concerné, répartis sur deux an-
nées scolaires au moins au cours des 
cinq dernières années scolaires. 

Contenu de la candidature

👉 La fonction postulée.
👉 La ou les zone(s) pour la(les)

quelle(s) porte la candidature.
👉 Une copie des attestions mention-

nant les services accomplis. 
 Marie Lausberg

https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/18533
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/30654
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/30654
http://www.lacsc.be/csc-e/fiches-infos
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EN

PRATIQUE indemnité de grève |31 mars 

 

 Vous avez participé 

 à la grève générale le 31 mars ? Modalités pratiques 

Pour percevoir

 une indemnité de grève

                               La grève du 31 mai étant une grève interprofessionnelle 
décidée par la CSC, l'indemnité de grève sera directement 
versée par la Fédération CSC dont dépend votre domicile.

‼Il est important de suivre la procédure ci-dessous pour introduire votre demande ‼

 Informations et document indispensables 
 à communiquer lors de la demande 

✅ Votre numéro d'affiliation CSC
Vous le trouverez au dos des CSC-Educ libellés à votre nom et 
envoyés par voie postale, sous le code-barre ou sur le site, dans 
l'application Ma CSC sous la rubrique "données personnelles" 
(connectez-vous avec votre eID ou itsme).

✅ Votre numéro de compte bancaire

De plus, s'il n'y a pas de délégué syndical, dans votre établis-
sement, qui se charge de transmettre le listing des grévistes : 

✅ votre fiche de paie sur laquelle apparaît le retrait de 
salaire, preuve de votre participation à la grève ;

✅ une carte de grève dûment complétée.

Vous pouvez la télécharger sur le site. 

 Modalités de transmission 
En principe, lorsqu'il y a une délégation syndicale dans 
l'établissement, celle-ci regroupe les demandes des affi-
liés selon les modalités transmises par son secrétariat 
régional CSC-E.

A défaut :

pour la grève du 31 mars, votre demande doit  être 
transmise par mail à l'adresse de la Fédération CSC dont 
dépend votre domicile ; vous trouverez les infos sur le 
site de CSC  dans la FAQ "Faire grève, mode d'emploi".

www.lacsc.be/greve-mode-demploi

pour les actions CSC-Enseignement, dont celles 
organisées durant la semaine du 7 au 11 avril, les de-
mandes doivent être transmises à la CSC-Enseignement.

Afin d'optimiser le traitement des demandes, une seule 
adresse d'envoi est à utiliser : 

enseignement.greves@acv-csc.be
 Marie Lausberg

Nouveau ! Vous avez participé 

 aux actions-enseignement 

la semaine du 7avril ? 

👍

👊

https://www.lacsc.be/docs/default-source/acv-csc-docsitemap/3980-actualiteit-actualite/3985-campagnes--campagnes/arizona/formulaire-a32-ccr_carte-de-gr-ve.pdf
https://www.lacsc.be/actualite/campagnes/le-nouveau-gouvernement-nous-pr-pare-t-il-un-d-sert-de-l-arizona/faq-indemnite-de-greve#comment-faire-une-demande-d-indemnite
http://www.lacsc.be/greve-mode-demploi 
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PRATIQUE bon à savoir 

Question
du mois 

QUESTION relative à la gestion 
administrative et pécuniaire

A quelle allocation puis-je prétendre 
si je suis maître de stage ?

Un enseignant exerçant dans l’ensei-
gnement fondamental ou secondaire, 
ordinaire ou spécialisé, et de Promo-
tion sociale, peut obtenir une alloca-
tion d’encadrement pédagogique, s’il 
accueille en stage :

un étudiant de 2ème ou de 3ème année 
de section normale, futur institu-
teur ou AESI ;

un futur agrégé de l’enseignement 
secondaire supérieur (issu d’une 
institution universitaire ou d’une 
Haute Ecole organisant l’agréga-
tion de l’enseignement secondaire 
supérieur) ;

un stagiaire de 4ème année de spé-
cialisation orthopédagogique.

N’ouvre pas le droit à l’allocation : 

l'accueil d’un futur régent en péda-
gogie musicale issu d’un établisse-
ment artistique ;

l'accueil d’un futur éducateur, logo-
pède ou étudiant se préparant au 
diplôme d’aptitude pédagogique, 
au CNTM (certificat de cours nor-
maux techniques moyens), à la réé-
ducation psychomotrice, etc.

Quel montant ?

Pour cette année scolaire, le montant 
brut est de :

16,20 € par jour d’encadrement d’un 
futur instituteur, régent ou orthopé-
dagogue (soit 3,23 €/heure), avec un 
maximum de 40 journées par année 
scolaire.

	 Le mercredi est compté comme 
journée complète. Pour les maîtres 
de cours spéciaux et les AESI, 5 
périodes de prestations corres-
pondent à une journée.

4,74 € par heure de cours pour l’ac-
cueil d’un futur AESS, avec un maxi-
mum de 160 heures.

Modalités pratiques 

Les formulaires spécifiques fournis par 
la circulaire sont à transmettre UNI-
QUEMENT via le canal GEDI, avant le 
15 juin 2025.  Pour ce faire, le membre 
du personnel fournira à son PO ou à 
la direction de son établissement le 
document complété à l’issue du stage.

Sur le listing de paiement : l’allocation 
en question peut être identifiée par le 
code «54» dans la colonne «CD», idéa-
lement par le code fonction «208».

Le sujet est explicité dans la circulaire 
9452 du 6/03/2025.

Circulaires
du mois 

CIRCULAIRES D'INSTRUCTION - CI 
Circulaire 9413 - Demande d’alloca-
tion des maîtres de stage pour l’an-
née scolaire 2025-2026.

Cette circulaire est explicitée ci-des-
sus, sous le titre «Question relative 
à la gestion administrative et pécu-
niaire».

Citation 
du mois

"Chaque bonne réalisation, grande ou petite, connaît ses périodes 
de corvées et de triomphes ; un début, un combat et une victoire. 

Gandhi

Humour 
" - Il est mort dans l’indifférence générale.

- Qui ça ?
- Je ne sais plus ".

Circulaire 9456 - Personnel adminis-
tratif – Congé de compensation et dis-
penses de service pour l’année 2025.

Congé compensatoire : 
du 29/12/2025 au 31/12/2025 ;

Dispenses de service : 
le 02/05/2025, 
le 30/5/2025, 
le 10/11/2025.

La circulaire reprend un tableau ré-
capitulatif des jours de congé fériés, 
réglementaires, compensatoires et 
dispenses de service.

Circulaire 9462 - Mise à disposition 
des fiches fiscales rt du formulaire de 
demande de prime syndicale des per-
sonnels de l'enseigenment.

Comme chaque année, fin mars, 
tous les membres des personnels 
de l'enseignement recçoivent leurs 
fiches fiscales et leur formulaire de 
demande de prime syndicale par 
voie numérique, via le guichet élec-
tronique de la FWB intitulé « Mon 
Espace ». 

Circulaire 9464 - Informations sur le 
traitement des demandes d'octroi des 
DPPR.

Déblocage des demandes pour les me-
membres du personnel pour lesquels 
une date "P" a été communiquée par 
le SFP. 

 Catherine Blavier

http://enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9707
http://enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9707
http://enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9707
http://enseignement.be/index.php?page=26822
http://www.enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9717
http://www.enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=9717
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Journée de découverte " Nivelles, la belle ! "
Au cours de cette journée, notre guide nous emmènera dans les ruelles étroites et tortueuses du Quartier Saint-Jacques, au 
parc de la Dodaine qui doit son nom au ruisseau qui le traverse, sans oublier la Collégiale Sainte-Gertrude qui vient d’être 
rénovée.

rendez-vous 
soit à Bruxelles-Central à 8h45 (train à 9h07) ; 
soit à la taverne de "L'Union", Grand-Place, 27 à à Nivelles à 10h00.
Participation40 € pour la journée (visites guidées et repas) 
à verser au compte BE27 0682 4835 3773 de l’Amicale dès que possible, mais avant le 
15 avril, en n’oubliant pas de préciser votre menu. 
MenuEntrées : E1 Potage frais du jour - E2 Croquette Al'Djote, salade.

Plats : - P1 Blanc de volaille à l'estragon, légumes de saison et pommes nature. 
- P2 Noisette de porc "Archiduc", légumes de saison et pommes nature..

Desserts : D1 Crème brûlée - D2 Tiramisu aux spéculoos.
Contact Dominique De Winter - 0474/246 664 
                    dominiquedewinter1207@gmail.com

le jeudi 24 avril 2025

EN

PRATIQUE
Retraités-préretraités | Amicale de Bruxelles

A vos agendas |Activités

La plateforme syndicale 
pour les travailleur·euse·s 
de la culture !

cette plateforme syndicale est dédiée 
au travailleur·euse·s du secteur culturel. 
Vous êtes membre du personnel  :

•	 dans l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit -ESAHR ?

•	 dans une École supérieure des Arts -ESA ?

•	 dans un autre type d’enseignement et vous exercez une activité hors 
enseignement dans le secteur de la culture ?

découvrez ce que vous offre cette plateforme. 

Cette plateforme vise à partager les expériences, les connaissances et les idées pour renforcer la solidarité au sein 
des professions culturelles.

Elle informe également sur les évolutions du statut d’artiste et encourage l’utilisation de la plateforme WITA, opéra-
tionnelle pour faciliter les démarches des professionnels de la culture.

La CSC Culture est joignable au 02/244.31.05 ou par mail à cscculture@acv-csc.be 

Nous conseillons aux membres du personnel de se renseigner sur les conditions de cumul.

 Francis Penning

www.csc-culture.be 

Personnel du secteur culturel
 LA

 CSC-E  ET VOUS

http://www.csc-culture.be 


CSC-Educ n°188 / avril 202522

ORDRE DU JOUR - mai 2025 
Réseaux d'enseignement Libre Communal

Provincial WBE

Organes locaux de concertation sociale CE CPPT ICL CoPaLoc CoCoBa
 À l'ordre du jour de chaque réunion
1. Approbation du PV de la réunion précédente.     

2. Suivi des décisions et des avis.     

À l'ordre du jour
Prévention et protection du travail
3.  SIPPT 
a) Rapport mensuel. 
b) Plan annuel d'action : état d'avancement.
c) Visite des lieux de travail.
d) Validation du rapport annuel d' incidents.

   

Information économique et financière
4. Compte annuel 2024 et rapport du réviseur. 
Politique de l'emploi et du personnel
Enseignement obligatoire  et de Promotion sociale
5. Transmission par l'employeur des informations 

relatives à l'emploi pour 2025-2026.     

Organisation de l'établissement
6.	 Enseignement obligatoire 

Organisation de la session d'examens de fin 
d'année (examens, délibérations, proclama-
tions), voire de la 2ème session.

   

7.  Planification de la FPC et des missions obliga-
toires du SEE pour le 1er trimestre  ou l'année 
2025-2026.

    

 Compétences dévolues en cas d’absence de CE ou CPPT

CARNET DE BORD 

       
DU MANDATAIRE

☑	 agenda des organes locaux de concertation sociale

L'ordre du jour sera complété par les points 
qui n'ont pu être traités lors de la réunion pré-
cédente ainsi que par tout point relevant de 
ses compétences et ce, en fonction des réa-
lités et des besoins locaux.

Focus sur quelques points du tableau

Les matières de bien-être et 
de sécurité sont confiées à un 
Conseiller en prévention.

I. Rapport mensuel du SIPPT (pt 3a).

Le Conseiller en prévention dirige le 
Service interne de prévention et de 
protection au travail - le SIPPT.  

A défaut, ces matières sont exercées  
par un Conseiller en prévention appar-
tenant à un Service externe - le SEPPT. 

Dans chacun des réseaux d’enseigne-

EN

ACTION

ment, le Conseiller en prévention est 
tenu de faire un rapport mensuel à 
l’organe de concertation compétent : 
•	 le CPPT (à défaut, l’ICL, trimestriel-

lement) dans l’enseignement libre ;
•	 à la CoPaLoc dans le réseau officiel 

subventionné ;
•	 au CoCoBa-BET (Bien-ETre) dans le 

réseau WBE. 

Ce rapport fait état de la sécurité et de 
la santé (physique et mentale) dans les 
établissements dont il a la charge, par 
exemple, le cas échéant :
•	 sur les risques constatés,
•	 les accidents de travail, 
•	 les mesures de sécurité mises en 

œuvre. 

En principe, le Conseiller en préven-
tion présente oralement son rapport 
et répond aux questions.
Le Conseiller en prévention 
communiquera aussi sur les 
éventuelles relations qu’il a 
eues avec le Service externe 
de prévention et de protection 
au travail - SEPPT. 

Pour rappel, chaque Pouvoir organi-
sateur est affilié à un SEPPT, souvent 
repris sous le libellé «Médecine du 
travail» dont les coordonnées sont 
reprises dans le règlement de travail.

II. Visite des lieux de travail (pt 3c).

En parallèle, au mois de mai, l’organe 
de concertation déléguera une partie 
de ses membres pour effectuer une 
visite des lieux de travail. 

Cette délégation se composera de 
représentants de l’employeur et des 
travailleurs (minimum deux) ainsi que 
du Conseiller en prévention interne et, 
si possible, du médecin du travail.

Le rapport de cette visite devra être 
rédigé dans les meilleurs délais et être 
communiqué à l’organe de concertation.

Sur la base du rapport du Conseiller 
en prévention mais également sur 
celui faisant suite à la visite des lieux 
de travail, l’organe de concertation 
procédera à l’évaluation du plan glo-
bal de prévention (établi pour cinq 
ans) par le recensement des décisions 
prises durant l’année en cours en ma-
tière de prévention et de protection 
au travail et de leur état d’avancement 
: finalisées, en cours d’exécution, pas 
encore entamées. Ce recensement 
sera répercuté dans le plan annuel 
d’action qui concrétise, année par an-
née, le plan global de prévention.
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ACTION

Au fil du 3ème trimestre, en matière 
d’emploi, s’organise et se dessine la 
rentrée 2025-2026. 

III. Transmission des informations re-
latives à l'emploi (pt 5).

Préalablement à la réunion, les docu-
ments relatifs à l’emploi doivent être 
transmis aux membres de l’organe 
de concertation par l’employeur. Ceci 
permet notamment aux délégués des 
travailleurs de vérifier auprès de ces 
derniers si les informations communi-
quées correspondent à la réalité.

Voici une liste non exhaustive des 
informations en matière d’emploi qui 
devront être transmises à l’organe de 
concertation compétent au mois de 
mai (si cela n’a pas déjà été fait lors de 
la réunion précédente). 

ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE 
ET DE PROMOTION SOCIALE 

Réseaux subv. libre et officiel

•	 Emplois vacants dévolus au person-
nel administratif et engagements à 
titre définitif qui en découlent. 

•	 Liste par fonction des membres du 
personnel répondant aux conditions 
décrétales en matière d’ancienneté 
pour faire valoir une priorité à l’em-
ploi pour 2025-2026.

•	 Personnel puériculteur dans l’ensei-
gnement maternel ordinaire : candi-
datures pour une priorité PO.

•	 Enseignement officiel : nominations 
effectuées au 1er avril 2025.

•	 Enseignement libre : le cas échéant, 
suite à l’appel lancé par le Pouvoir 
organisateur sur base des emplois 
vacants au 1er février 2025,  les candi-
datures à l'engagement à titre défi-
nitif au 1er octobre  2025.

Tous réseaux

•	 Toutes autres informations relatives 
aux emplois statutaires : demandes 
de mutation, d’extension de nomi-
nation, départs à la retraite ou 
DPPR, mises en disponibilité par 
défaut d’emploi… 

•	 Toutes autres informations relatives 
à des emplois non statutaires. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Réseaux subv. libre et officiel

•	 Communication des emplois va-
cants dans les Hautes Écoles, les 
Ecoles supérieures des Arts, tels que 
déclarés au Moniteur belge.

C’est le moment de prendre une série 
de décisions en matière d’organisation 
pour l’année scolaire 2025-2026.

IV. Planification de la FPC et des mis-
sions obligatoires du SEE (pt 7).

Dans le respect de la réglementation 
et des règlements de travail :
•	 formation professionnelle continue ;
•	 service à l’école et aux élèves  : réu-

nions de parents, conseils de classe,…
Pour les services non obligatoires, la 
vigilance est de mise ! 

 info +

Charge de travail des enseignants
www.lacsc.be/csc-e/prestations-enseignants

Il est aussi recommandé aux manda-
taires de s’assurer qu’une note sera 
transmise (au plus tôt) au personnel, 
rappelant les congés de longue durée 
(interruptions de carrière, congés pour 
prestations réduites,…) prenant cours 
à la rentrée scolaire et qui doivent lé-
galement faire l’objet d’une demande 
qui doit parvenir au plus tard le 1er 
juin auprès de l'Administration, ceci 
afin que l’autorité de l'établissement-
puisse organiser au mieux la rentrée 
2025-2026.

D’autres points peuvent évidemment 
faire partie de l’ordre du jour du mois 
de mai, en fonction des réalités lo-
cales, dans la mesure où ils impactent 
l’organisation du travail ou les condi-
tions de travail des personnels.

Par exemple, en matière d’organisa-
tion de l’établissement, si une modi-
fication des structures de l’école est 
envisagée ou s'il est utile de revoir la 
réorganisation du travail collaboratif 
et./ou dans l’enseignement fonda-
mental, des surveillances légales pour 
l’année à venir.

 Marie Lausberg

LA  CSC-E  ET VOUS
Impact des mesures prévues 
dans la Déclaration de politique communautaire ou par le Gouvernement Arizona
Faites-nous part de votre vécu professionnel ou de vos craintes liées à votre situation profession-
nelle à l'aide du formulaire conçu à cet effet. 

www.lacsc.be/csc-e/mon-temoignage 

http://info +
Charge de travail des enseignants
www.lacsc.be/csc-e/prestations-enseignants

http://www.lacsc.be/csc-e/mon-temoignage 
http://www.lacsc.be/csc-e/mon-temoignage 
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Témoignage

Les changements fréquents d’intervenants nuisent à la cohé-
rence du suivi. Cette surcharge impacte directement nos condi-
tions de travail, et nous nous sentons souvent dépassées par la 
situation.

Bien que certaines améliorations récentes aient été apportées, 
comme une présence plus régulière des intervenants en classe 
(au mieux : une période/semaine une partie de l’année), nous 
restons confrontées à des solutions insuffisantes. L’outil admi-
nistratif DAccE, censé nous aider, se révèle davantage être une 
contrainte, une obligation administrative, qu’un véritable sou-
tien.

Face à ces difficultés, nous ressentons un profond épuisement et 
un sentiment d’impuissance. Nous sommes constamment tirail-
lées entre le collectif et l’individualisation. La charge adminis-
trative et le manque de moyens freinent aussi notre capacité à 
offrir un enseignement de qualité aux élèves en difficulté. Nous 
avons besoin d’une refonte du système d’accompagnement 
pour mieux répondre aux besoins croissants des élèves et allé-
ger notre quotidien. Tout cela explique sans doute aussi le ras-
le-bol général qui touche notre profession. En plus des mesures 
gouvernementales, telles que le changement de statut des en-
seignants et la pénurie croissante dans l’éducation, nous nous 
reconnaissons de moins en moins dans notre métier.

INTERVIEW et TEXTE : Arnaud Labyt.
A la demande des intéressées, prénoms d'emprunt et  image d'illustration.

Depuis plusieurs années, nous faisons face à de profonds bou-
leversements dans l’accompagnement des élèves en difficulté. 
Nous souhaitons témoigner des défis que nous rencontrons au 
quotidien avec les aménagements raisonnables.

Autrefois, le système d’intégration permettait un suivi efficace 
grâce à l’intervention régulière de professionnels, tels que des 
logopèdes et des enseignants spécialisés, directement dans nos 
classes. Chaque élève en intégration bénéficiait d’un accompa-
gnement individualisé tout au long de l’année, ce qui facilitait 
leurs apprentissages et permettait une véritable collaboration 
entre les intervenants et nous.

Aujourd’hui, ce modèle a été remplacé par les pôles territoriaux, 
et nous constatons une lourdeur administrative accrue ainsi 
qu’un manque de continuité dans le suivi des élèves. Nous de-
vons remplir de nombreux dossiers, attendre plusieurs semaines 
avant qu’un intervenant soit désigné, et finalement recevoir des 
recommandations souvent trop génériques pour être réellement 
adaptées à l’élève. Et quand les recommandations fournies sont 
plus spécifiques, plus individualisées, elles sont aussi souvent 
bien plus difficiles à mettre en place dans le contexte d’une 
classe (surtout lorsque celle-ci atteint le maximum d’élèves).

Il faut aussi noter que le nombre d’élèves nécessitant des adap-
tations explose : dans une de nos classes, sur 28 élèves, 15 sont 
reconnus comme ayant besoin d’aménagements. La gestion 
quotidienne de ces adaptations devient alors extrêmement 
complexe. On n’est plus dans les limites du raisonnable. 

DE L'ESPOIR À L'ÉPUISEMENT : 
QUAND L’INTÉGRATION SCOLAIRE DEVIENT UN DÉFI INSURMONTABLE.

Carine, institutrice primaire, au 3e degré depuis 23 ans.
Christine, institutrice primaire, au 2e degré depuis 18 ans.

       Face à ces difficultés, 
nous ressentons un profond 
épuisement et un sentiment
 d’impuissance.


